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E n t r e : 
 
1) AD, société à responsabilité limitée,  

 
2) AL, société anonyme, , 
 
appelantes aux termes d’un exploit de l’huissier de justice suppléant Josiane 
GLODEN en remplacement de l’huissier de justice Jean-Claude STEFFEN d’Esch-
sur-Alzette en date du 27 janvier 2006, 
 
comparant par Maître Philippe HOSS et Maître Pierre ELVINGER, tous les deux 
avocats à la Cour, demeurant à Luxembourg, 
 

e t : 

 

AA. SA., 

intimée aux fins du prédit exploit GLODEN,  

comparant par Maître François PRUM, avocat à la Cour, demeurant à 
Luxembourg, 

 
--------------------------------- 
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L A   C O U R   D ' A P P E L  : 

 
Saisi d'une demande en nullité d’un accord du 22 mars 1980 et de demandes 
subsidiaires dirigées par la société à responsabilité limitée AD et la société 
anonyme AL , contre la société anonyme AA, le tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg, siégeant en matière civile, statuant contradictoirement, a, par 
jugement du 11 novembre 2005, dit les demandes non fondées et donné acte à la 
société B) S.A  de son intervention et a déclaré cette intervention recevable. 

 
Par acte d’huissier de justice du 27 janvier 2006, la société à responsabilité limitée 
AD et la société anonyme AL ont interjeté appel contre ledit jugement. 
 
Par arrêt du 23 mai 2007, la Cour d’appel a dit la demande principale non fondée 
et a sursis à statuer sur les demandes subsidiaires. Elle a donné acte à Maître 
Gaston STEIN de ce que la société anonyme B) a été déclarée en faillite et a 
ordonné sa mise hors cause. 

 
La société à responsabilité limitée AD et la société anonyme AL se sont, par acte 
d'avocat à avocat du 9 décembre 2013, désistées de leur action. Cet acte porte la 
mention manuscrite de la société à responsabilité limitée AD et de la société 
anonyme AL « Bon pour désistement d’action » suivie des signatures des 
responsables de ces sociétés. 

 
La société anonyme AA. a déclaré accepter ce désistement, le susdit document de 
désistement, contenant la mention « Bon pour acceptation du désistement 
d'action » étant muni de la signature de l'intimée. 

 
Il y a lieu de faire droit au désistement d’action. 
 
L’acte de désistement prévoit que les parties conviennent que les frais et dépens 
sont à partager entre les parties appelantes et l’intimée, la société AA. 

 
 

P  A  R    C  E  S    M  O  T  I  F  S 
 
 

la Cour d'appel, première chambre, siégeant en matière civile, statuant 
contradictoirement entre parties, 

 
donne acte aux parties de leurs déclarations de désistement d'action et 
d'acceptation de désistement d'action, 

 
décrète ce désistement aux conséquences de droit, 

 
fait masse des dépens des deux instances et les impose pour moitié à charge des 
parties appelantes et pour moitié à charge de la partie intimée. 


